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Burundi : Amendez la loi relative aux violences basées sur le genre

Amnesty International, 06 dA©cembre 2023 Burundi. La loi dA©cisive sur la violence liA©e au genre doit A2tre renforcAGe
pour la rendre conforme aux normes rA©gionales et internationales LAE™AssemblA©e nationale du Burundi doit remA®©dier au
graves insuffisances de la loi historique adoptA©e en 2016 contre les violences liA©es au genre, ainsi qua€™aux incohA©rence
avec da€™autres textes en la matiA're, afin de garantir une prA©vention, une protection et une justice efficaces pour les
victimes, indique Amnesty International mercredi 6A dA©cembre dans uneA nouvelle synthA'se.

A«A La Loi de 2016 relative aux violences basA©es sur le genre a constituA© une avancA©e majeure au Burundi, mais elle es
encore en-deASA des meilleures pratiques rA©gionales et internationalesA A» Sarah Jackson, directrice rA©gionale adjointe
da€™Amnesty International pour lA€™Afrique de IA€™Est et IA€™Afrique australe A«A La Loi de 2016 relative aux violences b.
genre a constituA© une avancA©e majeure au Burundi, mais elle est encore en-deA8A des meilleures pratiques rA©gionales et
internationales. Elle comporte plusieurs amA®liorations importantes, notamment en fournissant une dA®finition du viol
prenant en compte la question du consentement et en interdisant des pratiques traditionnelles nocives.

Malheureusement, elle comprend aussi des dispositions contraires A certains droits humains, dont les droits au respect

de la vie privA©e et au principe de non-discrimination, elle na€™adopte pas une perspective centrA©e sur la victime et elle rend
les victimes de violences liA©es au genre passibles de poursuites dans certains casA A», a dA©clarA© Sarah Jackson,
directrice rA©gionale adjointe dA€™Amnesty International pour IA€™Afrique de IA€™Est et IA€™Afrique australe. Les incohA®Cr
Loi relative aux violences basA®©es sur le genre et la rA©vision de 2017 du Code pA©nal crA©ent une incertitude sur les
dispositions que les juges doivent appliquer. Elles risquent donc de remettre en cause certaines des dispositions

progressistes de la loi de 2016. A€ titre da€™exemple, lorsque le Code pA©nal a AOtA© rAGvisA© en 2017, il nA€™a pas repri;
du viol introduite dans la Loi relative aux violences basA®©es sur le genre, mettant A€ ™accent sur &€ ™absence de consenteme
et a conservA© la€™ancienne dA®finition reposant sur lA€™usage de la force ou da€™autres moyens coercitifs. Il est essentiel
clairement quelle dA©finition est applicable a€“ qui devrait Adtre celle qui figure dans la Loi relative aux violences basA©es sur le
genre pour se conformer au droit international relatif aux droits humains &€* afin da€™A®viter la confusion chez les juges,
magistratA-eA-s, agentA-eA-s de police et toute autre personne affiliA©e aux institutions judiciaires et au maintien de la€™ordre.
Des rA©formes juridiques seront pour cela vraisemblablement nA©cessaires. Ce qui est donnA© da€™une main est repris de
la€™autre Amnesty International demande 1a€™abrogation des dispositions de la Loi relative aux violences basA®©es sur le ger
qui interdisent la cohabitation en dehors des liens du mariage et les actes sexuels privA©s entre adultes consentants, car

elles portent atteinte au droit A la vie privA©e, A la vie familiale, A 1a€™A©galitA© et au principe de non-discrimination. En plu:
criminaliser Ia€™adultAre, cette loi interdit les A«<A unions libresA A» (cohabitation d&€™un couple en dehors des liens du mari
A«A Amnesty International demande Ia€™abrogation des dispositions de la Loi relative aux violences basA®©es sur le genre qui
interdisent la cohabitation en dehors des liens du mariage et les actes sexuels privA©s entre adultes consentants, car elles
portent atteinte au droit A la vie privA©e, A la vie familiale, A 1a€™A©galitA© et au principe de non-discriminationA A» Sarah J
La€™articleA 60 de la Loi relative aux violences basA®©es sur le genre, portant sur la€™incitation A la violence liA©e au genre,
la€™indignation lors de la promulgation de la loi car elle dispose qua€™un A«A habillement indA©centA A» peut constituer une
da€™A«A incitationA A». Cet article et toute autre disposition rlsquant da€™incriminer des victimes de violences a€“ en sus de |
stigmatiser et de renforcer des stA©rA©otypes nAOfastes de genre 4€" doivent Adtre retirA©s. La Loi relative aux violences bas
sur le genre prA©voit par ailleurs dans certains cas des peines moins lourdes que pour des infractions comparables visA©es
dans da€™autres textes, comme par exemple 1a€™enlA vement da€™une fille pour se marier avec elle ou la marier de force av
autre personne, qui est passible da€™une peine nettement plus IA©gA re que la traite dA€™un enfant au moyen de Ia€™enlA"
Les infractions constituant des violences liA@es au genre ne sont donc pas traitA©es aussi sACrieusement que des infractions
pA©nales comparables. Outre les rA©formes juridiques nA©cessaires, les autoritA©s burundaises doivent allouer des
ressources suffisantes et mettre en place des formations adaptA©es pour garantir lA€™application efficace de la loi, et veiller A
ce que les victimes de violences liA@es au genre bA©nAficient de tout le soutien et Ia€™assistance dont elles ont besoin. Ces
derniA’res doivent Adtre consultA©s dans le cadre de la rA©vision de la loi et dans les dA©cisions concernant son application.
Amnesty International appelle A©galement le Burundi A ratifier de toute urgence le Protocole de Maputo relatif aux droits

des femmes, qua€™il a signA© il y a 20A ans. Le cadre juridique exhaustif contenu dans ce texte a jouA© un rA’le crucial dans
promotion des droits des femmes et leur accA’s A la justice en Afrique. ComplA©ment da€™information La Loi portant
prA©vention, protection des victimes et rA©pression des violences basA©es sur le genre a AOtA© adoptA©e par lAE™Assemb,
nationale du Burundi en 2016, aprA’s Ia€™examen da€™amendements portA©s par le SAGOnat sur le projet de loi de 2015. Le
prA©sident Pierre Nkurunziza, depuis dA©cA©JA®, Ia€™a promulguA©e le 22A septembre 2016. Le Burundi a signA®© le Protc
Charte africaine des droits de I&€™homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo) le

3A dA©cembre 2003, mais il ne lJA€™a pas encore ratifiA©. Lire la nouvelle synthA’se

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 9 May, 2024, 11:52



